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BELGI KONINICRI 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. VAN Rl""AD V AIT S Tl1. TE • 

CONSEIL D' ,section 
de lé slation deuxième chambre, 
saisi le stre des Finan- 
ces Î 5 février >1958, d'une de- 
man d' s sur un projet de loi 
tltendant à accorder sous 
nes conditions une pension aux 
veuves qui ont épousé après le 
fai t dommage abj,e un bénéficiaire 

s lois sur les pensions de ré­ 
paration, à créer une rente de 
captivité en faveur s prison­ 
niers de guerre de 1940-1945 et 
r sant certains ajustements 

i de rentes pour chevrons 
front", a donné le 24 f6vrier 

1958 l'avis suivant: 

van 
over een ontwerp 

van ? onder 
aomnri voorwaarden? van een 
pensioen aan die na 
het s oha.do L'i j k t hL1\Je- 
lijk jn tre 
rcchtigdo 
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Comme le 

moti ] l'ob et du 

distincts : 

it l'es ort l'exposé des 

jet noleve de trois domaines 

1° le t I vo lIe ension de certains 

droits sultant des lois sur les pensions de 

répara +i cn , coordonné es arrêté gent 

du 5 octobre 19 8, mo i du 26 
j r::t 1952. acoorde en el' lieu une 

s de ces lois, pension aux veuves béné 

dont le age est po té eUT au dOITlll1a- 

11 21 
de ré 

pe exclues 

des lois coordonnées sur les j)eIls 

tion, ces veuves ét en 

dro ion. vo lautre rt 

c ages s pour s oI'phe- 
V<.v.u,-,,,.~, gea b lins conçus postéri 

lesquels étaient é 

des lois coordonnées sur 

u fait 

exclus du b CG 

s pensions ré 

tion; 

2° le titre II organise lloctroi d'une rede 

tivi té en f'aveur o nn i.e r-s la guerre 

1 -1 5 reconnus; 

tre I prévoit un ajustement o s 
des rentes pour C vrons 

. " 



L 611 

l î er. 

Cet ar-t i e f o rmu.Le le .i pe du droit à 
avec un b la 1_)enSiOll de vei .. Lve nt le 

ciaire s 10 coordonnées sur los pensions 
réparation est pos 
avo formulé la 

8ur au le. 
le avo eu 

eu 
la vi ct 

le ans retour 

gorie 
de 

c lois coo 
fies ye rs , il 

ce i. 

do 
L8S ie s 2 t 7, ~ 1er, des 10 

es a été mo s la i du 26 j 
coor- 

i 952, serait inut e d8 le e au § ier, î 0 
J 

Î er. 

souci de 
de l'arti 

Conse d'Etat pose aus i 9 dans un 
, d'ajo 2l" ~ f e r 

1 er, § 1 er 7 1, à s l' ,j, 
era if! 9 s is ordon- 

nées sur s peris Loris de ion ", 

/ 
•• f/i / ••• 

(1) Dans s 
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Le deuxième alinéa de l'article 1er~ § 1er, 

b, fait mention de "la date de démobilisation de 

la résistance". Il serait 

rédaction par la suivante 

date ne pourra être posté 

férable de remplacer cette 

!létant enten q_ue cette 

eure au 14 novembre 1944". 

Conseil d'Etat n'a~en effet,connaissance d'aucune 

disposition réglementa e ayant la date de la 

démobilisation générale dela résistance. Sans doute 

vise-t-on l'arrêté ministériel du 13 novembre 1 4- 
concernant la edes arues ot effets d'habille- 

ment par les membres des groupements reconnus de 

la sistance ,et le paiement d'une té di te de 

licenciement. 

Le littera g de l'article 1er, § 1er, 1°, 

fixe le point du de ans pour 

les veuves des personnes visées à l'article 57, § 2, 
des 10 coordonnées , alors it la pen- 

sion n'est conféré à ces veuves 

l'article 1er, § 1er. D' 
par le 2° de 

. -'-' pos a m.ons 
distinctes f c.rmu.Len t e point de dé 

es du dé cinq_ ans s veuves 
de li iele 57, § 2, est date 
, 

le 1 ° tera g ,ct 2 0. a savo ~ 

Le Cons dl propose s 
mer, au ttera g, les mots IIOU 

des mêmes 10 If 

l' , § 2, 

Au 2°, 
s mots !là l' 

mots 

y t 
57, § 2, 

eu d'aj er, s 
Il 

i 26 j t î 9 fi 

+ 
+ + 

. . " . 
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eu de no t e r 
s des 10 

certaines Il y a 

ries de bénéfic coordonnées sur les 

pensions de ré on, dont veuve cie du 

projet, ne sont pas ment es expres dans 

l'énUIaération de llarticle 'l e:r , § 'l e.r , T est notam- 

ment le cas s Is qui prouvent avo subi un 
domma physique du fait de sévices exer s sur eux par 

l'ennemi, en son de leur attitude patriotique 

(article 2, littera f, des lois coordonnées). 

niest s 
Le point de départ 

vis-a-vis 

cinq ans 

El veuves de ces 

bénéfic 

Le Conse df propose d'aj er, à la 
de I' icle ier, § 'l e r-, 

position qui pourrait être 

f i ° ~ une 
e cornue suit ~ 

s- 

"Pour les personnes nI 

l'une des ca té gories é numé es 

enarrt à 

de départ du 

cas par les 

de c ans est 

point 

chaque 

s ions Il • 

.i~~._ 

Le § 2, 1 ° ga , 
suit . . 

"§ 2. veuve é 

à être co mm e 

1° si re connaissance n'en a 8U lieu 8ure- 

ment à l'occasion d'une 

introduite 

la G son a ion 

/ ... / 
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Ce paragraphe dis e que les 
des pensions vues ~ l' cle 45 des la 

ions 
co or=- 

données statuent "so llt" sur les demandes 
de pension introduites a faveur présent 
article. 

Le mot IIsouverainement" est de nature à 
j;lrêter à équivoque. On 
dans le t e de l'artj_ 

servera 'il ne pas 
des la coordonné es, 

la tence et mission des sions 

Il est ent Clue pouvo S COEl- 

ssions~ statuant ca 
s c 

r-o j e t , n' '3st 
lors- 

qu' 
nées, 
les 

s statuent s la coordon- 
sur se de l' C'est i 

c ssion d' l 

de 
réparation sont suse 

d'autre n'est 
raIe du contrôle èie 

l' 
23 

èie 
6. 

Const i 

Il convient s de mot 
"souverainement ". 

+ 
"ï" + 

*' .,,, ., .... 
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Il y aurai t,enfin, eu 

ponctuation de l'arti e 1er, princ 

du § 1er. 

revo la 

ement 

conçus 

confé s 

s f 

ion étend aux orphelins 

c~".,"~H.'kgeable les avanta s 

s 26 et 27 s 10 

Cette dis s 

s i 
coordonnées aux orphelins co 

dommageable. 

comme les veuves visées a l' 

s orphel 

1 er9 poss 

i Lo.r-s qu ' 

est bien endu Clue 

dent un droit aux avanta s 

rempli sent s conditions 

d'Etat est dès lors d' 
de remplacer fo 

donner eu aux avanta 

formule de l' 

la 

convi 

jet: "Peuvent 

• •• Il par la 

coordo es: 

"Peuvent 

ou 

l'arti 

o 

valo leurs saux s 
vu s ••• Il 

•• ., / *' ... 
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e , 'en 

te de la 

e son 

us avant 

ce fait? 

Il y a lieu noter ~en 

usa s ts "sans avo égard 

conception" J 11 ic 2 § 1er) , 
c dl cation les 0 lins co 

fait geable et c s , de 

oo oz-donné cs sur les des artic s 26 27 des 10 
ions de paration. t inconvé ent serait 

évité si le b § 'l e r était di comme 

suit: 

§ 1er. Peuvent t :3 aux avanta e 
VU.i3 à l t i e 27 des lois co cs sur 

les pensions de on,les enfants lé s 

ou ure reconnus us s 
able 11 . . . 

Il est posé~de 

l'arti e 2, § 1er, littera as de 

s de eux 

tinction fait l'arti 1 s 
l'es visés en a et b e . 

digcr 

"a ) des onnes c est susc 

d' s titres uno ension veuve 

en u d(::\C' artic 2 ~>-) 

lois co e s " >:) • 

. ... / ... 
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1e texte du projet reprend le texte pr osé 

le Conseil dlEtat dans son avis du 1 el' octobre 

1956 relatif au ojet de loi lia ortal1t c s 

mo ca ons au régime des pensions guerre 

1914-1918 et rG o ine s -nIe sure 

la mission s c s s.i.on s de ions!! ( 

5359/2). 

A 110ccasion ce ojet, le Conseil dl 

ava i t formulé les ob sez-va t i.on s suivantes : 

li va sans dire , pour régulari té de 

la procédure,c1est à la c sion e e ces 

rensei s devront S e donn 

du dos er. 

s feront 

1a disposition 

llobliga on pour le de 

ojet n' or te pas 

consulté r s 
secrets dont est 

sion, lors mSme 

ressé. 

t sa , ofes- 

y serait sé l' 

Cette aut on n i a dl 

o 

do mettre à l'abri d'une ac on en 

le decin ou service consult 

secret. Toutefoisy 

de permettre d'obt 

but 

les 1'ensoi s , 
ello que '11,18 S0l1l10S C éos seront 

soustraites aux pour 

du Code p If 

tos fon s sur 11 458 
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Ces observations va18nt également pour l'ar­ 

cIe 3 du présent projet. 

Ar_i:; i c]-~~.i . 
Cet article dispose: li ne peut Stre accordé 

q_u'une seule pension au titre de la présente loi, des 

l is coordonnées sur s pons i one de réparation ou de 

lois qui ont trait à la réparation ou au domnagcmen t 
à accorder aux victimes c Lv LLe s de guo r-r-e !", 

L ! intenti on du Gouvernement, +c e qu I elle 
est formulée dans l'exposé des motifs] est q_ue seul 

soit interdit le cumul plusieurs pensions de veuve 

accordées sur base tions ées. C'est 

cie ,par exemple, d'une 

l'article 2 des l is 

d' 

veuve qui bénéfi­ 

i di té sur base 

ainsi n'est ercli t à la 

b cier 

l' cle également d'une on VGuve en vertu 

1 er du ojet. 

mots "une s 

eu dIajouter, après 

s li de veuvo ", 
s Il y aurait donc 

A l' 
supprimés sans inc 

smots tlc'e li 

L'ob jet du II ost dl sor l'octroi 
d'une r s ers 

l rro 1940-1945, ben c 

aoüt 1947, c au s un an 

du 18 
c é. 
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La de 11 clo 6 porto 

!Ill est institué on favour des s 
prisonniers de guerre 1940-1945 roconnus c omme tels 
dans les formes 00.1f. 

L 1 intention du Gouvornement n I est pas de 

réserver le béné ce la Tonte aux seuls 

de gue.r r e l .. 1ilitaiTes. s pris ors guerre recon- 

nus n ' ayant pas la qua Là té de militaire, tols ceux 

visés à 11 article 29 b , de la loi du 18 août 1947, 
bénéficient également des avantagos prévus. 

Il conviendrait, 

mot !1mi1itaires". 

s û.or s , suppriner le 

outre, smots Hcomme t If ne sont s 
utiles 8~ bonne c on l'article et 

devraiont être omis. 

oposo rédi comme 

suit dornior alinéa de l' 9 

pour 

quo ti 

na.Le dos 

+cnuo du d s s 
Cour 

ions 

s 0- 

rrC:: s ma 

r 

ft t> 1* / ••• 
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TITRE IV. 

Texte proposé : 

"Artièle 10.- 
- -- 

La présente loi produit ses e ts le 1 er 

janvier 1958110 

La diversité et le caract formellement 

au t onome diverses lois re 

militaires et aux pensions.de r 

ves aux pen ons 

on sont une 

source cul tés et d I erreurs, r-endue d I autant 
plus sensible que ma-t i.èr-e est sconse ct touffue. 

Il faudrait, s t la mesure du s blo, 

ter procédé dos lois d s lois 

eures ont déjà ré e 

envisagée. 

ellement ère 

Dans le sent s s ons 

contenues.dans le titre Ier et ti e l 
pouvoir s'insérer sIs Lo I s s 

s 

ou qu le s modifient. 

Le Conseil dl nIa pu, s l 
lui été ; 

ojet a sse, ce sens. 

Pour perme e une coer euro, il pr se 

de c une on s' 
llarticle r- et 1952. o 
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Zoals t uemo 0 van toeli blij 

rscheiden hoeft het ontwerp lIbo 

puntsnl1, 

drie 

1 ° hoofdstuk T handelt over de uitbrei van s 

rechten toegekend wet op de Vr; G- 

dingspensiocnen, gecoBrdinnerd bij bes t van 

gent van 5 oktober 19 en jzigd bij de wet 

van 26 j 1952. In eerste plaats nt het een 

weduwen e het voordeel van die pensioen toe aan 

wettnn eten en na het sc lijk it in het 

jl die weduwen, volgens huwo Lá jk zi jn trn n , te 

arti I 21 van coör er WGttnn op 

nsioene~ b cl en rn 

dden. rzijds verle gE: gGl- sioen 

delijke voordelen voor wezen 

it jn verwekt, en tot 

e na jk 

konden maken t voo van co ö er 

wet Ve o ioenen; 

2° hoofdstuk II re lt nni van "en gG 

schapsrente aan do 0 j van 

oorlog 1940-19 . 
1 

3° hoofdstuk III heeft e 

ng van 

. ., ./ ... 
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HOOFDST~L I. (1) 

Artikel 1. 

§ Î. 

Di t artilcel stolt ho t boginscù van het 

rocht op ponsioen voor we 0 na t schade jk 

f0i t hot huwo jlc is 

voo el van co5rdinrrr 
met i 

wettem 

o t 
vn edings- 

pensioenen r~ 1 te he "n stold, dnt 

hot hUWQ jk binnen vijf jnar na 

getro zijn 

t voor e 
t moot 

terugknel" van 

jn 

p2alt 

dio 

catogo c van geroc warmo o r 
rnijn • 

Aangozien len 2 en 57, § 1, van 

wetten j zijn or wet van 

26 j 1952, het zijn nut en dit in 8rrste 

1°, van artikel 1 te ze 

• .. • If 

(1) 

o 
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Dui j i 2 men, :2c~n t s t 
van t cerstp d van l 1 , § 1 9 b, c1 vvoor 
Il van littpra f" aO,n m0:t woor ti vc~n l 2 VEn 
de i_:!,ncoö we vergoe 

Het tWen lid van l 1, § 1, b, maak t 
gewag van li de da tum van domobi 
Het vnrdient aanbeve deze zinsnedp als volet te 

14 november 1944 n". De 
e datum nint na 
d van State kent 

vprvangen:"met nn vnT'sto.nc1e 

ne dnElobi Sgtie van zou 
ger:n 8nkele rpglsl1l.nntsbelk ling che 

Waarschijnlijk wordt eld het ministerieel be- 

sluit van 13 november 1944 inleveri 
va,n enen e n or de lec~en C:~er erlccncJ.e 
we c r-sb and 
ve1:'go ec1in0• 

elJeringen en c~e uit rine van e en ont 

warino o r- de 
tter g van 

tn jn van 
l 1, § 1, 10, bppné'èl t 

we duwsn van jf jaar voor 
de pers OUen bedoeld in 
dinee wet 

l 57, § 2, van 
t rwijl t rr:cht 

co 
nsi00n en 

e weduwen r 20 ven l 1, §1, wordt toe- 
gekend. Ande 
gen, name jk 
tn jn van 5 
tikel 57, § 2, 
van t s 

j ds bevat rs iden b 
nr g, en o 

voor ar- 
gr:rec rsonpn, 
j i t .. 

De van S s voor in nr 
g, waar "of l , § rz vvetten" 
te s 

0 voe vvo ti j l 

57, § , van z t waar live or 
wet 6 j 195 Il 

+ 
+ + 
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Opgemerkt worden s catego e 

van rnchti n gecoör 

vprgoe onnc:n er we t voordeel van het 

orrtwo rp genlet , niet m0-G name jn no in o}Jsom- 

t val 

met rs e b owi. j zen lic j schade heb- 

vo s lingnn wo vijand 

vad" 0vende houding heeft doen on- 

(artikel 2, lettor f, van do gecoördineerde 

wet 11). 

Ten en van we van die re'chti n 
is dus niet wanne0r jn van 5 jaar ingaat. 

o stGle' vvo aan t slot van l Î, 

§ 1, in 

volgt ~ 

van 1°, G8n b in te VOe 

"Voor die nipt tot cpn von hier- 

catego eën be ren, bG en com- 

r val vVa11nGGr te' jn VQn vijf jaar 

vorG11 opgps 

ssies voor ie 

ingaat" • 

§ 2. 

2 kan bG r vo wo 

gelezen : 

.. 0/ . ., . 
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fI§ 2. De we moet bewijzen: 

10 indien dit 

de ov::::rle 

pensioen is orke 

r bi j le id van erm door 

, t tsuur, de ziekte of 
If . . . 

§ 4. 

Deze bepaalt dat de in artikel 

45 van dp gecoördinor'rde wetten bR elde c omnrl.s o s voor 

pensioenen "soevert'!in beslissen OV0r de op van 

rhavig artikel rsioensaanvrac;on". 

van artikpl 45 van de .. :]. c;e c 00 rCllne r; wetten, 

stichten. 

tr;kst 

de 

t woord "soevpreinfl 

Opgemerkt zij dat dit woord et voorkomt in 

bevoegdhpid pn dp taak van 

dingsppnsioenen regelt. 

c s pS voor verc;oe- 

G spreekt vanzelf dat 

verschillende bevoegdheid hebben 

kader van het ontwerp, wel 

c s OS on 

j t 

c oö r d.Lno o 
doon. Zo 

wettcm, 

tG 

grond van 

bes ss e 
voor Vo- edingspensioenen ho r 

bij de c ssiG van bero voor v~ 

estAId 

wo r-d t niGt van re I 
bG 
gpstp,ld 

c wet id G is vns 

artikel 1 van Grondwp,t en wet van 

c er 1946. 

t woo Ifsoevoro bG 0 dUB te en e- 

s 

+ 
+ + ... / .... 
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Te:..1. slotte die de interpunctie van artikel 1, 
en voornamelijk van § 1, te Vvo en r z i.en, 

k.rtikel 2. 

Dit artikel maakt de voordelen, die de arti­ 
kelen 26 en 27 van de co~rdineerd8 wetten aan de v~~r 
het schadelijk feit verwekte wezen toekennen, 
ook toepass ijk 0) de wezen die na het scha elijk 
feit jn v e.rwek't , 

Het s p'r c 
de in artikel 1 c18 

t de wezen? evenals 
de voordelun van 

vanzelf 

dG recht hebben wanneur j aan de Glde vereis- 
ten voldoen .. De::chalve acht Je van St3te t VGT- 

kie jk, de formule van orrtw.r-pe "Mo(;en in a a rme r= 
king komen VOOT de voordelen •.• " te v 11 or e 

rmule v an a rt Lke L 26 v an de co in8u G wetten : 
"0j} de • • • voordelen kunnGn aan- 
spraak maken ••• ", of door fo e van Lke L Î 

van het ontwerp en van 2 van de eco'ôrdineerde 
wc t t en : "Hun r eclrt en op de voordelen ..• mo n doen 

den Il . ... .. 

Voo s moge worden 
§ 1, door d o woorden Il zo 

d 2, 
t de te 

van v crw akk Lng " te 
vindt op de wezon die v~~r 

bruiken, 0 to 
ijk feit zijn 

zijn op do 
-een de v 

vcrwekt en 
26 on 27 van 

o hierdoor en 

de 0 edint~s- 
pensioenen. Dit zwaar warme r de van 
§ 1 s volet wo re 

... / ., .. 
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"l-l.rtikel 2.- 

§ 1. Op de voordelen van artikel 27 van de 
coördi.neerde wetten op de vergoedingspensioenen kunnen 

aariepr-aak maken, de ti of e r-ke nd e natuurlijke 
Il 

kinderen die na het schadelijle feit zijn verwekt. 

Bovendien wordt nog voor .steld artikel 2, 

§ 1, l$tter a, als volgt te lezen, om duidelijker het 
onderscheid te doen uitkomc.n dat het ikel tuss;n 
de gerGcht en bedoeld a er a en b maakt : 

lia) van de p2Tsonen VV r overlijden rechten op een 
weduwenpensioen kan docn ontstaan 
artikelen 21 en va ende van de 
wetten" • 

Grond van de 
co 'órdine erde 

Artikel 3. 

De tekst van het ontwerp is de herhal van 
de tekst die de Raad van State heeft voo steld in 
zijn advies van 1 oktober 1956 betreffende het orrtwc.r-p 
van wet "houd ende e j aan het re 
der pensioenen van de oorl 1914-1918 en betreffende 
sommige maatreGelen ter 
opdracht van d e pons Lo encomm i as 

lJ van de 
sf! (advies nr L. 5359/2). 

... / ... 
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In dat ontwerp had de Raad van Stat e de 

volgende opmerkingen gemaakt : 

"Het spreekt van zelf d3t die gegevens voor 

de regelmatigh8id van de proc8dure aan de commissie 

zelf zu.l Le n mo ct en vvorden v cr-s t r-ekt . Zij zullen de81 

uitmaken van he t dossier. 

De ontworpen bepaling verplicht de gen88s­ 

heer d i.e Œ21 Ln'LLoh't Lng en wordt v o r-zo ch t , niet tot 

mededeling van de geheim8Yl ':lie hij krachtens jn be­ 

roep ocwaur-t , zelfs al had d8 langhe bbende daarm8de 

ing8st8md. 

D8ze toestemming zal en ander cevolg 

h8bbGn, dan dat de raadpl~de esheer of dienst 

die het gehGim heeft L1.ed8gedGeld, tegen vo rd er-Lng tot 

schadeloosstelling beveil • Daar de ontwo en 

Vlet er e ch t e r toe strekt, he t verlcrij van de nodige 

inli ingGn mogelijk te maken, onder elt dit dat de 

geraadpleegde personen t blootstaan aan vervol- 

lcr-ac h t e ne artikel 458 van het Strafwet~)oekl1. 

Deze opmerkingen kunnen ook bij artikel 3 
van het onc1Grhavit;e orrtwc r-p wo Gn herhaald. 

Artikel 4. 

Dit art l ze . . 
"Er s é 

to 

de v 
s ens deze wet'l 

perrs i.o en wo 
ens d 

of de wett n die 

d s 
v 

toe 

de 0 
Il 

te de ij ,. 

... / ... 
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Zoals de memorie van toelichting verklaart, 

wenst de ReGering alleen de cumulatie van verschil­ 

lende, 0) crond van de genoemde wetgevingen toege­ 

kende weduwenpensioenen te verbieden. 

De weduwe die bijvoorbeeld een invalidi­ 

teitspensioen ingevolge artikel 2 van de gecoördi­ 

neerde wetten geniet, kan dus eveneens een weduwen­ 

peris i.o en op grond van artikel 1 van het ontwerp 

genieten .. 

In plaats van de vvoorden "één erike.L pensioen" 

Lez e men dus : "één enkel weduwenperie i.o en ", 

Het tweede lid ze men al s volgt : "In 

v o o r'komend 
toegekend ", 

wordt alleen het hoogste pensioen 

HOO:8'DSTUK II. 

Hoo f'd s't uk II en rente wegens gevangen- 

schap toekennen aan de krij sgevangenen 1940-1945 die 

gerechtigd zijn op het statuut van 18 augu 1947 
en ten minste één j aa.r j chap ten. 

DG tekst van arti 6 ze 

"Wórdt ingesteld ten voo e van de 
militairen krijgsgevangenen 1940-1 45 die s dusdanig 

erkend zijn in de voo en ••• ". 

... / ... 
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De Regering wenst de rente niet voor militairen 

krijgsgevangenen te reserveren. Er-kende kri jgsgevangenen 

die geen militair zijn, bijvoorbeeld die genoemd in 

artikel 2, b , van Ge we t van 18 augustus 1947, komen ook 

voor de in uitzicht stelde voordelen in aanmerking. 

De term "militairen" moet dus vervallen. 

Bovendien jn de woorden "als dusdaniG" niet 

dienstig voor een ed begrip V3,n de tekst en kunnen zij 

vervallen .. 

HOOJm(;I'ùK III .. 

De van State stelt voor, het laatste 

lid van artikel 9 s te lezen 

"Deze nieuwe be d r-ag en Gelden alleen voor het 
houden van het Grootboek der pensioenen. De boeken welke 

gehouden worden door t Rekenhof en door de Na t i ona.Le 
Kas voor oorlo ensioenen worden ambtshalve gevrij zigd~'. 

Voo stelde tekst : 

"Artikel 10.- 

1 j 
ze wet 

1958 ". 
eft van 

... / ... 
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..\.LGEMENE OPMERKING. 

De diversiteit en de fornele zelfstandibheid 

van een aantal wetten betre nde de Llilitaire- en 

vergoedingspensioenen zijn oorzaak van tal van 

moeilijkheden en vergissingen? waarvoor een materie 

als de onderhavige, die zo duister en zwaar op de 

hand is, bijzonder gevoelig is. 

Van een beroep op alleenstaande wetten 

zou zo,eel mogelijk moeten worden afgezien, wanneer 

vroegere wetten de behandelde stof reeds gedeelte­ 

lijk hebben geregelde 

In het onderhavige ontwerp lijken de bepa- 

lingen o:;?genomen hoofdstuk l en stuk III een 

plaats te kunnen vinden in de we en welke zij ver­ 

ruimen of wijzigen. 

Binnen de te jn waarover hij heeft bes ikt, 

is het de Raad van State ni ijk est het' 

ontwerp in die zin om te werken. Om een latere coör- 

dinatie elijk te maken , stelt hij voor, het ont- 

werp aan te ~Àllen met een naar het voorheeld 

van artikel 6 van de wet v an 26 juli Î 952 .• 
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La chambr-e était composée de Ile kame r vvas samengesteld uit 

. . conseiller d!Etat, 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter, 

Messieurs 
de Heren 

: F. LEPAGE, 

L. IvIOUREil.U, 
G. HOLOYE, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

Ä. BERNARD1 assesseurs de la section 
de législation, 

Ch. Vi'l.N REEPINGHEN , bij zi tters van Cie afde­ 
ling wetgeving, 

IVladame • . J .IlE KOSfER, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. Mevrouw : 

La concordance entre la 
version française et version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous le c orrt r-ô I.e de M. F .LE?ii.GE. 

Le rapport a été présenté 
par IIŒ.J.P.Hli.ES1 .. ERT, substitut. 

De overeenstemDing tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd zien onder toe- 
zicht van de H.F. LEPAGE. 

Het verslag werd uitge­ 
bracht door de H.J.P.HAESAERT, 
substituut. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, VOORZI 

(s.) J.DE KOSTER. (s.) F. 


